
Dépenses réelles prévues au projet de BP 2017 : 757.47 M€  
Soit 708.05 M€ en neutralisant les mouvements liés aux emprunts revolving et aux 

renégociations de prêts : diminution de 1.5 % par rapport au BP 2016

  en investissement : 143.24  M€    en fonctionnement : 564.81  M€
 contre 149.68 M€ au BP 2016 soit - 4.47 % contre 569.49 M€ soit  - 0.78 %

Recettes réelles prévues au projet de BP 2017 : 757.47 M€
Soit 708.05 M€ avec neutralisations (idem dépenses)

  en investissement : 94.48 M€    en fonctionnement : 613.57  M€
 contre 95.66 M€ au BP 2016 soit - 1.31%   contre 623.51 M€ soit - 1.59%

 
 Épargne brute : 48.76 M€     Emprunts votés : 72.36 M€

REPÈRES

BUDGET PRIMITIF 2017
Conseil départemental du Puy-de-Dôme

Plus d’un tiers des Départements ont choisi d’augmenter leur taux de fiscalité en 2016. 
Le Département du Puy de Dôme, afin de préserver les ménages puydômois dans un 
contexte économique difficile, a fait le choix de la stabilité fiscale. Afin de limiter l’effet 
ciseaux généré par la baisse des dotations de l’Etat et l’augmentation des AIS, des 
mesures de bonne gestion ont été prises ainsi qu’un plan d’économies nécessaires sur 
3 ans : réductions sur le fonctionnement, mutualisation des moyens (personnel, achats), 
rationalisation de nos interventions.

Rappel sur les valeurs cibles retenues 
dans le cadre du DOB 2017 :

• pour la 5e année consécutive une stabilité du taux du foncier bâti

• Le taux d’épargne brute ne doit pas descendre sous la limite des 
9% constatés au compte administratif : il s’agit d’enrayer la chute de 
l’autofinancement du conseil départemental. 

• la capacité de désendettement de doit pas dépasser les 10 ans à fin 
2020 : il convient donc de maintenir notre niveau d’endettement.

 Le taux de progression des charges courantes ne 

doit pas excéder 0.5% en 2017 et 0.8% en 2018.

 un calibrage du montant moyen annuel dépensé 

des CP d’investissement à hauteur de 95 M€ 

constitue la limite haute du budget d’investissement.

Quelle est la traduction budgétaire sur le 
fonctionnement et l’investissement des valeurs 
cibles définis lors du DOB ?



DEUX ÉVÉNEMENTS IMPORTANTS POUR LA LECTURE DU BP 2017 

Le budget annexe du Parc technique départemental est intégré au 
budget principal. Pour rappel le budget 2016 de la structure s’élevait 
en mouvements réels à 17.9M€ dont 3.2M€ d’investissement et 
14.7M€ de fonctionnement.

En fonctionnement la masse salariale intégrée représente 4.6M€ , les 
frais d’administration générale ont été repris au sein de la politique 
informatique et moyens (0.4M€), les achats de fournitures et 
services sont quant à eux affectés à la politique voirie. Enfin, les 
dotations aux amortissements (2.7M€) sont venues s’ajouter aux 
prévisions du budget principal.

La loi NOTRe prévoit le transfert de la compétence transports à 
la région(hors périmètres des transports enfants handicapés 
et actions sociales dans le domaine des transports )à partir du 
1er septembre 2017. Le budget primitif ne tient pas compte 
d’une éventuelle redélégation de la compétence transports au 
Département à partir du 1er septembre 2017. Les prévisions en 
dépenses et recettes sont donc réalisées sur 8 mois seulement.

QUEL EFFET CISEAUX POUR LES DÉPARTEMENTS ?

L’effet ciseaux est le résultat d’une évolution inverse des 
dépenses et des recettes de fonctionnement. Lorsque 
les dépenses de fonctionnement augmentent plus 
rapidement que les recettes, le bilan financier se dégrade 
et l’équilibre financier est difficile à atteindre. Le cas 
des Départements est aggravé par la pris en charge des 
allocations individuelles de solidarité (AIS) dont l’évolution 
est difficile à contenir. Ainsi, alors que 9 Départements 
avaient un taux d’épargne de gestion inférieur à 10% en 
2011, ils sont 40 dans ce cas en 2015 (source : Banque 
Postale).

Notre autofinancement brut se monte ainsi à 48.76M€ 
soit une perte de 5.26M€ par rapport au BP 2016. Le taux 
d’épargne brut est donc de 7.06%. Il est à noter que le 
taux d’épargne au BP est mécaniquement plus bas que 
celui du CA. Si les économies escomptées sont mises en 
œuvre, notre objectif affiché dans le cadre du DOB (ne pas 
descendre sous les 9%) sera atteint.

L'équilibre budgétaire en fonctionnementL'équilibre budgétaire en fonctionnementL’équilibre budgétaire en fonctionnement



ZOOM SUR LES PRINCIPALES ÉCONOMIES EN SECTION DE FONCTIONNEMENT 
ACTÉES À CE PROJET DE BP :

Le plan d’économies mis en place en 2015 pour une période de 3 ans s’applique pour ce projet de BP afin de préserver les finances 
départementales dans un contexte de baisse des concours de l’Etat et d’augmentation des dépenses sociales. Il est plus que jamais 
nécessaire et justifié

• Concernant les charges de personnel, elles incluent  à 
partir de 2017 le personnel du Parc technique qui était 
jusqu’à présent pris en charge par le budget annexe. 
Sans cette nouvelle inscription, l’augmentation de 
ce poste se monterait à 2.66%. Cette augmentation 
s’explique notamment par la revalorisation du point 
d’indice ainsi que par l’application des dispositions 
du protocole relatif aux Parcours Professionnels, 
Carrières et Rémunérations (PPCR). Si l’on neutralise 
cet élément, la hausse de ces charges et ramenée 
à 0.8%. L’objectif de suppression de 80 postes est 
maintenu (21 postes ont d’ores et déjà été supprimés) 
et d’autres efforts devront accompagner le processus.

• S’agissant des dépenses sociales et d’insertion, les 
mesures d’économies se poursuivent notamment dans le domaine de l’APA et du rSa . A ce titre l’action des chargés de mission 
entreprises - emplois est poursuivie afin de favoriser un retour plus rapide des bénéficiaires du rSa vers l’emploi. A l’instar de l’an passé, 
le taux directeur de toutes les dépenses d’hébergement (personnes âgées, handicapées et enfance) demeure à 0%. De nouvelles 
mesures d’économies sont également mises en œuvre concernant l’hébergement les mineurs isolés.

•  Les autres domaines d’intervention du Département sont également concernés par les efforts budgétaires. On citera à titre d’exemples 
la réduction du budget des frais généraux (moyens, communication...). Un nouveau marché générateur d’économies sur les assurances 
est notamment prévu, de même qu’une révision du budget locations.

LES CHARGES COURANTES DE FONCTIONNEMENT

L’évolution globale des charges courantes de fonctionnement 
se monte à -0.73% soit une baisse de 4.07M€. Cette évolution 
à périmètre constant est de +0.48% moyennant quelques 
réajustements à la hausse et à la baisse :

• Les dépenses de transports scolaires et interurbains à partir 
de septembre 2017 ne sont pas prévues au budget (11.1M€),

• Les dépenses qui devraient être validées par la conférence 
des financeurs au titre de mesures innovantes à destination 
des personnes âgées se montent à 1.8M€. Ces dépenses, à 
l’image de celles prévues dans le cadre de la convention CNSA 
section IV pour le maintien à domicile des personnes âgées 
(0.87M€) sont financées par des recettes.

• La constatation du stock initial du parc technique génère une 
inscription de 1.79M€ qui n’impactait pas le budget principal 
jusque là.

Charges de personnel

Dépenses d’actions sociales 
et d’insertion

Autres charges courantes ( frais 
généraux, contributions obligatoires, 

subventions et participations)

+ 6.58 % 
( + 0,8% à périmètre constant)

Par rapport au BP 2016

+ 2.18 %

- 13.57 %
( - 0,3% à périmètre constant)

Charges de 
personnel M€  

125.61    

Dépenses 
sociales et 

d'insertion  M€  
310.05    

Autres charges 
courantes  M€  

117.21    

Charges courantes de fonctionnement : 552.87 M€ 



• 310.05 M€ pour la solidarité et l’insertion
ces dépenses se décomposent ainsi :

• Allocation individuelles de solidarité : 165.25M€. On re-
marquera que l’augmentation rapide du budget consacré à 
la PCH fait passer la part de  cette allocation dans le total des 
AIS de 7.2% en 2012 à 9% en 2017. 

• Dépenses d’hébergement pour les personnes âgées, han-
dicapées et enfance : 109.44M€

• Autres actions concernant l’enfance et la famille : 11.2M€

• Insertion et lutte contre les exclusions : 8.37M€

• Autres actions concernant les personnes âgées et handica-
pées : 8.78M€

• Autres dépenses sociales : 7.02M€

FOCUS SUR LE FONDS SOCIAL EUROPÉEN FSE
Dans le cadre de la programmation 2014-2020 du Fonds Social Européen (FSE), le Conseil départemental est Organisme 
Intermédiaire (OI) et donc gestionnaire des crédits FSE de l’Axe 3 « Lutter contre la pauvreté et promouvoir l’inclusion » 
du Programme opérationnel national FSE. Il est ainsi en capacité de distribuer des subventions FSE sur son territoire pour 
répondant à des demandes de porteurs de projets « externes » ainsi qu’à des demandes de de ses propres services. Une 
enveloppe de 10M€ est allouée pour la période 2014-2020.

Les 3 objectifs spécifiques visés par les différents projets financés sont les suivants :

• Augmenter le nombre de parcours intégrés d’accès à l’emploi des publics très éloigné de l’emploi en appréhendant les 
difficultés rencontrées de manière globale ( exemples de projets financés : les ateliers chantiers d’insertion, plateforme mobilité 
portée par le Département)

• Développer les projets de coordination et d’animation de l’offre d’insertion ( ex : actions de mobilisation des employeurs par 
le CD)

• Développer les projets d’innovation sociale, créateurs d’emplois et de cohésion sociale ( ex : plateforme d’orientation pour 
l’apprentissage de la langue française)

A ce titre des autorisations d’engagement millésimées sont votées chaque année. Pour l’exercice 2017, 2 AE d’un montant total 
de 3M€ sont proposées au vote.

APA = 60.9 M€

PCH = 14.8 M€

RSA = 89.3 M€

STABLE / BP 2016 

+ 18,4 % 

+ 2,8 % 

Par rapport au BP2015

Allocations de solidarité  
M€ 165,25 

 

Dépenses 
d'hébergement 

personnes âgées, 
handicapées et enfance 

 M€ 109,44 

Autres actions 
concernant l'enfance et 

la famille  
M€ 11,20 

Insertion et lutte contre 
les exclusions M€ 8,37 

 

Autres actions 
concernant les 

personnes âgées et 
handicapées M€ 8.78 

Autres dépenses sociales 
 M€ 7,00 

  

Dépenses sociales et d'insertion :  310,05 M€ 

Bénéficiaires rSa socle dans le Puy-de-Dôme



LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Pour la 3e année consécutive les recettes de fonctionnement devraient baisser en 2017.
Elles s’élèvent à 613.57M€ soit une baisse de 1.59% par rapport au BP 2016 et de 2.84% par rapport au CA anticipé 2016. La baisse la 
plus prononcée concerne les dotations, concours et compensations versées par l’Etat : -4% par rapport au BP 2016 soit une perte d’un 
peu moins de 6M€. À périmètre constant, la baisse est de 1.1% par rapport au réalisé 2016.

A noter : 25 points de cotisation sur la Valeur Ajoutée des entreprises (CVAE) sont transférés à compter du 1er janvier des Départements 
vers les Régions afin de financer le transfert de la compétence transports scolaires et interurbains. Ce transfert représente une perte 
de 38.3M€ pour le budget départemental.

Pour 2017, le calcul du coût net du transfert de compétence doit prendre en compte la compensation due par la Région conformément 
au résultat des travaux de la commission locale d’évaluation des charges et ressources transférées (CLERCRT). Cette compensation est 
chiffrée provisoirement à 22.91M€.

En millions d'euros BP 2016
CA 

anticipé 
2016

Projet de 
BP 2017

Evol BP 
2017/BP 

2016

Evol BP 
2017/CAA 

2016
Fiscalité directe 247.69 248.49 238.31 -3.79% -4.10%
Fiscalité indirecte 208.87 210.60 212.74 1.85% 1.02%
Dotations, concours et compensations 146.30 148.30 140.43 -4.01% -5.31%
Autres produits de fonctionnement 20.65 24.10 22.09 6.97% -8.34%
Total recettes réelles fonctionnement 623.51 631.49 613.57 -1.59% -2.84%

Fiscalité indirecte  
M€ 212,74 

Dotations, concours 
 et compensations  

M€ 140,44 

Autres produits 
 de fonctionnement 

 M€ 22,09 

Répartition des recettes de fonctionnement : 613.57 M€ 

Foncier bâti M€ 159,30 

CVAE M€ 36 

FNGIR M€ 10.25 

Compensation CVAE versée par la Région 
M€ 22.91 
Dispositif compensation péréquée M€ 8.80 

IFER M€ 1,05 

Fiscalité directe  
M€ 238,31 

Quels sont les éléments majeurs de la baisse des dotations, concours et compensations ?

La dotation forfaitaire de la DGF baisse d’environ 10M€ en 2017. Le Département avait déjà enregistré la même diminution en 
2015 et 2016. La prévision de la DGF totale se monte à 81.32M€

La Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle (DCRTP) fait partie depuis 2017 des variables d’ajustement 
désignées par l’Etat au sien d’une enveloppe normée. La baisse prévisionnelle est ainsi de 11.5%. L’inscription budgétaire se 
monte à 11.7M€.

Les compensations fiscales subissent une nouvelle réduction en 2017 (-16.9%) suite à l’amendement actant la minoration 
des baisses de variables d’ajustement telles que la DCRTP ou la compensation d’exonération de la taxe d’habitation. Les 
compensation fiscales prévisionnelles se montent à 4.76M€

 Répartition 
des recettes 
de fonctionnement 
613.57 Me



FISCALITÉ

Le produit de foncier  
bâti prévu pour le projet 
de budget primitif 2017 
s’élève à 159,3 millions 
d’euros.
70% de l’assiette du fon-
cier bâti départemental 
relève des locaux des-
tinés à l’habitation et 
30% des locaux liés à 
l’exercice d’une activi-
té économique  (locaux 
à usage commercial, 
professionnel ou indus-
triel).
Les cartes, ci-après, in-
diquent la répartition  
sur le territoire dépar-
temental du produit 
de foncier bâti lié aux 
biens à destination éco-
nomiques (46 millions 
d’euros), et au sein de 
cette catégorie, la ré-
partition des locaux in-
dustriels.



La contribution économique territoriale, composée par la cotisation sur la valeur ajoutée (CVAE) et la cotisation foncière des entre-
prises, s’est partiellement substituée à la taxe professionnelle en 2010. 
La CVAE est acquittée par les entreprises dont le chiffre d’affaires est supérieur à 152 500 €, selon une quotité progressive plafon-
née à 1,5% de la valeur ajoutée. L’Etat prend en charge le différentiel entre le taux réel payé par l’entreprise et le taux de 1,5% ce qui 
constitue 25% du produit départemental de CVAE.
Le produit de CVAE qui s’élève à 36 millions d’euros pour le projet de budget primitif 2017 est réduit de 50% par rapport à 2016, et 
ce, au profit de la Région Auvergne-Rhône-Alpes en application de la loi portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la Répu-
blique (NOTRe). 
La carte, ci-dessous, présente la CVAE perçue par le Département en 2016, ainsi que son évolution depuis 2011 au niveau des terri-
toires intercommunaux.



L’INVESTISSEMENT

La stratégie financière de la collectivité implique un ajustement du volume des investissements en fonction de notre capacité d’auto-
financement. Le calibrage des AP est ainsi déterminé de façon à atteindre un volume de CP mandatés de 95 M€ environ. L’ensemble 
du territoire bénéficie donc de la volonté d’investir du Département.

Un effort en investissement sur les territoires

• Les différentes actions cofinancées par le contrat de plan Etat Région 
2016-2020 sont rattachées à des AP votées en 2016 , en revanche, le 
calendrier de leurs CP débute réellement en 2017: Mise en valeur du 
plateau de Gergovie et des sites arvernes, actions pour la chaîne des 
Puys (travaux, études..), pistes cyclables, voie verte, travaux d’amé-
nagement du temple de Mercure pour un total de CP 2017 d’un peu 
moins de 3M€.

• Le budget voirie s’élève à 32.37M€ en AP. Cette prévision comprend 
depuis cette année l’AP d’acquisition de véhicules anciennement gé-
rée par le Parc technique (4.3M€). Un effort supplémentaire est pré-
vu pour les renforcements (15.9M€ contre 15M€ au BP 2016). Par 
ailleurs des inscriptions à hauteur de  3.4M€ pour les opérations de 
sécurité et 3.3 pour les ponts et ouvrages d’art sont prévues. Les CP 
2017 s’élèvent à 35M€.

• Concernant les subventions d’équipement à des projets structu-
rants sur le territoire, une AP de 700K€ est proposée.

• La politique Education prévoit des grosses opérations (7.5M€ d’AP 
consacrés aux grosses opérations notamment pour une salle de réu-
nion et le foyer du collège de Châtel Guyon, 0.4M€ pour la salle d’ac-
tivités du collège de Courpière). Par ailleurs 3.94M€ sont prévus pour 
les grosses réparations. Les CP 2017 pour cette politique se montent 
17.6M€.

• Le budget de la politique Environnement prévoit une AP de subven-
tions pour l’AEP assainissement de 9.5M€. 

Rappel sur les AP/CP
•.Une.autorisation.de.programme.correspond.à.une.limite.supérieure.pluriannuelle.d’autorisation.pour.engager.une.opé-
ration.par.opposition.au.crédit.de.paiement,.inscrit.au.budget.de.l’exercice.et.qui.représente.la.limite.supérieure.de.paie-
ment.sur.l’exercice.
•.La.gestion.des.AP.permet.une.gestion.budgétaire.active.avec.un.dimensionnement.des.crédits.de.paiement.et.donc.du.
budget.correspondant.au.strict.besoin.des.paiements.et.un.redéploiement.des.inscriptions.en.cas.de.décalage.des.calen-
driers.de.réalisations.
•.L’encours.d’AP.correspond.à.la.somme.des.CP.de.l’exercice.et.des.exercices.à.venir.rattachés.aux.AP
•.Le.ratio.de.consommation.des.CP.détermine.le.nombre.d’années.nécessaire.pour.consommer.l’encours.d’AP.si.le.niveau.
de.consommation.de.l’exercice.est.maintenu.ultérieurement.

Aides sociales, insertion 
 et habitat  M€ 7,55 

Education - jeunesse - sports 
M€ 18.53 

Environnement  
M€ 8.46 

Voirie et transports 
 M€ 35.07 

Politiques territoriales 
 M€ 17,06 

Autres politiques (culture, 
tour., éco.,rural et agri.) 

 M€ 12.09 

Moyens techniques - 
patrimoine départemental 

M€ 6.85 

Grands projets M€ 5.59 

Répartition des 111,20 M€ 
 de crédits de paiement d'investissement 



AIDE SOCIALE ................................................................  220.14 M€
Personnes en situation de handicap .................................78.40 M€
Prestation Compensation du Handicap ................................ 14.80 M€
Allocation Compensatrice Tierce Personne ............................ 3.50 M€
Maison Départementale du Handicap ................................... 1.46 M€
Aides à l’ hébergement, autres actions ................................ 58.65 M€
Personnes âgées ...............................................................86.08 M€
Allocation Personnalisée d’Autonomie ................................. 60.89 M€
Aide à l’hébergement en établissements ............................. 17.00 M€
Subventions pour la modernisation des structures d’accueil .1.60 M€ 
Télé-assistance ........................................................................ 2.16 M€
Actions diverses et maintien à domicile 
(dont convention CNSA et conférence des fianceurs) ............4.43 M€
Enfance et famille .............................................................54.56 M€
Aide à l’hébergement en structures d’accueil ......................33.82 M€
Rémunération des assistants familiaux .................................. 9.83 M€
Prévention, protection et actions diverses ........................... 10.91 M€ 

Autres actions sociales .......................................................0.80 M€
Aides sociales au transport .................................................... 0.36 M€
Mesures d’accompagnement social personnalisé (MASP) .....0.20 M€
Frais divers d’administration et de développement social local ...0.14 M€
Diverses subventions d’actions sociales ................................. 0.10 M€ 
Actions de santé .................................................................0.30 M€ 
Actions de santé engagées par le Centre Emile Roux

HABITAT ET LOGEMENT DES PERSONNES DEFAVORISEES.....2.64 M€
Subventions à divers organismes ........................................0.39 M€ 
SMAF, Agence d’Urbanisme, ADIL,….

Subventions aux collectivités 
pour études d’urbanisme, du patrimoine ; 
observatoire de l’habitat  ...................................................0.31 M€
Aides au logement ..............................................................1.94 M€ 
(prêts à l’habitat, réhabilitation du parc public, aides à la construction 
de logements sociaux)

 

VENTILATION DES DÉPENSES 708.05 Me

  TOTAL DES DÉPENSES ...................................................................... 708.05 Me

Neutralisation des dépenses (idem recettes) liées aus prêts revolving et renégociation de la dette : 49.42 M€

Aide sociale  M€  220.14 

Insertion et lutte contre  
les exclusions  M€  105.72 

Education et jeunesse  M€  32.16 

Ressources humaines  M€  119.93 

Sécurite M€ 32.22 

Grands projets M€ 7.69 

Voirie  M€  50.10 

Transports M€  23.38 

Développement des  
Territoires  M€ 51.07 

Annuité de la dette M€ 37.19 

Finances, communication, moyens 
 et  patrimoine  M€ 28.45 

VENTILATION DES DEPENSES  :   708.05 M€ 

Zoom sur les dépenses 
 et les recettes

neutralisation des dépenses (idem recettes) liées aux prêts revolving et renégociation de la dette : 49.42 M€



COMMUNICATION ..............................................................1.30 M€

DEVELOPPEMENT CULTUREL .............................................. 4.84 M€
Schémas et politique structurée culturelle ..........................0.89 M€ 
(Soutien à la protection du patrimoine historique et du patrimoine non protégé)

Animation culturelle des territoires ....................................0.80 M€ 
DALD (dotations d’animation locale)

Spectacle vivant (les Automnales) ......................................0.16 M€ 
Aides aux grands équipements culturels .............................1.15 M€
Saisons et manifestations culturelles, lieux de diffusion artistique

Lecture publique ................................................................0.50 M€
Frais généraux de la Médiathèque, schéma départemental de la lecture publique

Images, arts plastiques, expositions et culture scientifique .0.13 M€
Subventions aux festivals de films et organisation d’expositions..

Enseignement et éducation artistique ................................0.61 M€ 
Schéma des enseignements artistiques et diverses aides

Soutien aux artistes et acteurs culturels..............................0.14 M€
Archéologie et musées .......................................................0.22 M€
Valorisation du patrimoine (Archives départementales) .....0.15 M€
Autres actions culturelles ...................................................0.09 M€ 
Frais d’administration générale de la Direction Générale de la Culture 
et diverses cotisations

DEVELOPPEMENT DU TOURISME ........................................3.14 M€
Valorisation des territoires .................................................0.31 M€
dont l’aménagement du lac Chambon (0.19 M€)

Hébergement et restauration .............................................0.74 M€ 
Diverses aides aux campings, hébergements collectifs, hôtels, gîtes,
accessibilité des handicapés

Développement des filières de loisirs .................................1.58 M€ 
Fonds d’intervention économique et touristique, autres aides

Animation touristique ........................................................0.51 M€ 
Aides aux organismes touristiques (Office de pôles, relais 
des gîtes, comité régional du développement touristique..), 
promotion et édition des guides ............................................ 0.33 M€
Actions touristiques ................................................................ 0.18 M€

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ....................................... 2.71 M€
 Grands projets économiques .............................................1.30 M€ 
Participation au fonctionnement de l’aéroport de Clermont-Fd

Commerce et artisanat .......................................................0.27 M€ 
Dispositifs d’aides à l’artisanat et au commerce (avances)

Aides à l’immobilier dans les petites communes  ................0.41 M€
Accueil d’entreprises ..........................................................0.73 M€ 
Aides à la réalisation, extension et réhabilitation de zones d’activités 
(dont zone de l’Aize 0.6 M€), aux PME

DEVELOPPEMENT RURAL ET AGRICOLE ...............................8.18 M€
Filière forêt bois .................................................................0.66 M€ 
Plan bois énergie .................................................................... 0.29 M€
Autres actions en faveur de la forêt ....................................... 0.37 M€
Aides à la filière agricole .....................................................2.25 M€ 
Aides aux exploitations agricoles : installations et 
transmissions, viabilité et autonomie .................................... 1.05 M€
Participation au GIP Terrana 
(regroupement des laboratoires vétérinaires) ....................... 0.38 M€
Soutien aux filières de qualité, 
diversification des productions, circuits de proximité ............0.82 M€

Aménagement rural et des territoires .................................5.27 M€
Programme d’aménagement foncier en maîtrise d’ouvrage 
(remembrement) .................................................................... 2.51 M€
Effacement des réseaux aériens ............................................. 2.14 M€
Actions diverses ...................................................................... 0.62 M€

EDUCATION ET JEUNESSE ..................................................32.16 M€
Collèges ............................................................................31.81 M€ 
Travaux urgents, de sécurité et grosses réparations (7.32M€) et 
opérations de travaux (8.05 M€) sur les collèges, maintenance ....15.54 M€
Frais de fonctionnement des collèges : 
dotations et tarification sociale (2.72M€) .................................... 8.98 M€ 
Autres actions en faveur des collègiens (activités complémentaires, 
plan multimédia, subventions d’équipement, participation pour 
l’utilisation d’équipements sportifs, fonds social cantine..) ............3.19 M€
Forfait externat ......................................................................... 4.10 M€
Autres actions en faveur de la scolarité 
et de la jeunesse .................................................................0.35 M€
dont aides aux organismes socio- éducatifs (0.25 M€)

ENVIRONNEMENT ..............................................................9.59 M€
Politique des déchets .........................................................0.30 M€
Milieux aquatiques .............................................................1.05 M€ 
Aménagement et gestion des milieux aquatiques dont le contrat SAGE

Espaces et patrimoine naturel ............................................0.55 M€
Etudes, travaux sur les espaces naturels sensibles

Eau potable et assainissement ............................................7.57 M€ 
AEP Assainissement eau potable ............................................ 7.31 M€
Autres actions pour l’eau, l’assainissement, 
la protection des captages...................................................... 0.26 M€

Actions ponctuelles dans le domaine de l’environnement ...0.12 M€

INFORMATIQUE ET MOYENS ...............................................9.37 M€
Moyens de fonctionnement des services administratifs ......5.12 M€
Equipement en mobilier et matériel ...................................0.64 M€
Informatique et téléphonie ................................................3.61 M€

INSERTION ET LUTTE CONTRE 
LES EXCLUSIONS ............................................................  105.72 M€
Logement des personnes défavorisées ................................5.53 M€ 
Fonds Habitat dont FSL ........................................................... 2.46 M€
PDLPD et volet logement du PDI ............................................ 3.07 M€
Insertion ...........................................................................97.28 M€
Actions d’insertion dans le cadre de la programmation 
du Fonds social européen....................................................... 3.40 M€
Revenu de Solidarité Active RSA ........................................... 89.37 M€
Contrat d’avenir et autres contrats aidés ............................... 1.27 M€
Plan Départemental d’Insertion PDI ....................................... 3.25 M€
Insertion de la jeunesse ......................................................2.28 M€
Mesures d’accompagnement et de prévention
(Fonds de soutien aux jeunes, schéma d’insertion des jeunes …)

Politique de la ville .............................................................0.20 M€
Accompagnement des zones urbaines sensibles, conventions d’objectifs 
liées à la politique de la Ville

Gens du voyage ..................................................................0.43 M€
Gestion des aires d’accueil, subventions pour la sédentarisation …



PATRIMOINE DEPARTEMENTAL .......................................... 6.64 M€
Travaux et maintenance sur patrimoine départemental ......5.40 M€
Dont grosses opérations de bâtiments administratifs (1.12 M€), grosses réparations 
(1 M€), travaux sur les Centres d’interventions routières (1.7 M€) et les antennes 
sociales (0.54 M€) ..
Hôtel du Département (0.19 M€), maintenance (0.85 M€)

Gestion du patrimoine ........................................................1.24 M€
Assurances, locations, impôts et taxes

POLITIQUES TERRITORIALES .............................................18.55 M€
Contrats territoriaux de développement .............................6.53 M€ 
Clermont-communauté .......................................................... 3.21 M€
Communautés de communes ................................................ 3.32 M€
Fonds d’intervention communal FIC .................................10.39 M€
Contractualisation avec les Pays .........................................0.49 M€ 
Contractualisation avec 
les Parcs Naturels Régionaux ..............................................0.70 M€
Technologie de l’information et des communications, 
et autres actions .................................................................0,44 M€

RESSOURCES HUMAINES ...............................................  119.93 M€
Frais de personnel ..........................................................117.46 M€ 
Masse salariale dont le GIP TERANA : 1.56 M€ 
et le Parc technique : 4.61 M€............................................ 111.76 M€
Frais de déplacement et autres frais ...................................... 5.70 M€
Prévention et action sociale ................................................1.57 M€ 
Formation (0.71 M€) et communication interne .................0.90 M€

SECURITE .........................................................................  32.22 M€

Participation au SDIS

GRANDS PROJETS ...............................................................7.69 M€
Projets structurants ............................................................4.89 M€
Site du Puy de Dôme : aménagement et fonctionnement  ........1.27 M€
Subvention au délégataire dans le cadre de la DSP du «Panoramique 
des Dômes» (1.34 M€), autres mesures d’accompagnement ....1.41 M€
Classement de la Chaîne des Puys au Patrimone mondial 
de l’UNESCO ........................................................................... 0.20 M€
Grands sites culturels et archéologiques ................................ 0.16 M€
Aménagement du Temple de Mercure (phase 1) ................... 0.28 M€
Très haut débit et Shéma des usages numériques .................1.47 M€
Subvention à des projets structurant ..................................... 0.10 M€
Contrat de plan Etat/Région 2016-2020 ..............................2.80 M€
Temple de Mercure (phase 2), valorisation du Plateau de Gergovie, plan de gestion 
Chaîne des Puys, voie verte en bord de l’Allier, schéma départemental d’itinéraires 
cyclables

SPORTS ...............................................................................1.42 M€
Equipements sportifs ..........................................................0.75 M€ 
Plan piscines ........................................................................... 0.50 M€
Halles de sports et autres ....................................................... 0.25 M€
Développement sportif .......................................................0.53 M€
Atout jeunes, aides aux organismes sportifs départementaux, 
Puy de Dôme Elites …

Aides aux associations sportives : 
équipements, manifestations .............................................0.14 M€

TRANSPORTS ....................................................................23.38 M€
Charges de transport hors périmètre transférable...............5.74 M€
Transports inter-urbains .....................................................3.87 M€
Transports scolaires ..........................................................13.77 M€

VOIRIE ..............................................................................50.10 M€
Entretien et sauvegarde du patrimoine routier .................22.91 M€ 
Renforcement des chaussées ............................................... 13.68 M€
Entretien courant ................................................................... 3.10 M€
Grosses réparations ................................................................ 1.01 M€
Ponts et ouvrages d’art ........................................................... 3.95 M€
Signalisation horizontale et directionnelle ............................. 1.17 M€
Amélioration du réseau routier...........................................8.45 M€ 
Elargissement des RD ............................................................. 0.69 M€
Opérations de sécurité ........................................................... 3.44 M€
Aménagement des RD en agglomération ............................... 2.36 M€
Acquisitions foncières............................................................. 0.76 M€
Aménagements paysagers ...................................................... 0.17 M€
Autres actions 
(dont aménagement d’itinéraires cyclables 0.7M€) ...............1.03 M€
Viabilité hivernale ..............................................................2.88 M€
Equipement des routes .....................................................10.12 M€ 
Travaux sur bâtiments ............................................................ 1.27 M€
Achat et entretien des véhicules par le Parc .......................... 8.85 M€

Autres actions routières .....................................................5.74 M€ 
Fonctionnement du Parc technique 
( variation du stock et contrats de maintenance) ................... 1.90 M€
Aides pour l’aménagement des RD ........................................ 0.64 M€
Aménagements routiers Plan Etat-Région .............................. 2.47 M€
Autres actions routières ......................................................... 0.73 M€

FINANCES ........................................................................  48.33 M€
Dette et trésorerie ............................................................39.43 M€
dont annuité de la dette (37.19 M€)
Fonds de solidarité .............................................................4.80 M€
Missions, formations, indemnités et amicale des 
Conseillers départementaux ...............................................3.19 M€
Autres affaires financières ..................................................0.91 M€ 
Participation allouée au CAUE ................................................ 0.60 M€
Subventions à divers organismes ........................................... 0.10 M€
Divers ...................................................................................... 0.21 M€



Neutralisation des recettes liées aux prêts révolving et renégociation de la dette  : 49.42 M€

Fiscalité directe M€ 238.31 

Fiscalité indirecte M€ 212.74 

Dotations, concours et 
compensations M€ 140.44 

Autres recettes de 
fonctionnement M€ 22.08 

Emprunts M€  72.36 

Recettes d'investissement hors 
emprunts M€ 22.12 

VENTILATION DES RECETTES  :  708.05 M€ 
VENTILATION DES RECETTES 708.05 Me

  TOTAL DES RECETTES ....................................................................... 708.05 Me

Recettes de fonctionnement ..........................................  613.57 M€

Fiscalité directe ...........................................................238.31 M€
Foncier bâti ........................................................................  159.30 M€
Dispositif de compensation péréquée ...................................  8.80 M€
Cotisation sur la valeur ajoutée CVAE .................................  36.00 M€
Attribution de compensation CVAE verséé par la région.....  22.91 M€
Fonds national de garantie individuelle de ressources FNGIR ......  10.25 M€
Imposition forfaitaire sur les entreprises IFER .......................  1.05 M€

Fiscalité indirecte .......................................................  212.74 M€
Taxe sur les conventions d’assurances TSCA ........................  78.25 M€
Taxe intérieure sur la consommation 
des produits énergétiques TICPE .........................................  52.47 M€
Droits de mutation DMTO ...................................................  63.50 M€
Fonds de péréquation DMTO ................................................  6.80 M€
Fonds de solidarité ................................................................  2.60 M€
Taxes d’urbanisme, d’électricité et autre fiscalité indirecte .......  9.12 M€

Dotations, concours et compensations ........................140.44 M€
Dotation générale de fonctionnement DGF ........................  81.32 M€
Dotation générale de décentralisation DGD ..........................  2.45 M€

Dotations de compensation de réforme 
de la taxe professionnelle DCRTP ............................................... 11.70 M€
Compensations fiscales .........................................................  4.76 M€
Concours CNSA (APA et PCH et MDPH) ...............................  32.35 M€
Fonds de mobilisation insertion ............................................  3.90 M€
Compensations versées par la Région 
délégation transports interurbains ........................................  3.72 M€
FCTVA entretien bâtiments et voirie .....................................  0.24 M€

Autres produits de fonctionnement ..............................22.08 M€

Recettes d’investissement ...............................................  94.48 M€

Emprunts .....................................................................  72.36 M€

Fonds de compensation de la TVA FCTVA ....................... 7.42 M€

Dotation d’équipement DGE et DDEC ............................. 5.11 M€

Subventions reçues  ........................................................6.66 M€

Autres recettes d’investissement .................................... 2.93 M€

neutralisation des recettes liées aux prêts revolving et renégociation de la dette : 49.42 M€


